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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution fait observer que la protection des consommateurs n’est efficace que lorsque les droits des consommateurs peuvent être mis en application, et demande, par conséquent, aux États membres de mettre pleinement en œuvre les dispositions des directives en la matière. Elle souligne également que la sensibilisation accrue des consommateurs à leurs droits joue un rôle clé dans l’obtention d’un niveau élevé de protection des consommateurs, mais souligne également le rôle fondamental du service à la clientèle de la part des fournisseurs de services collectifs.

La résolution souligne qu’il est nécessaire que les consommateurs aient accès à des services collectifs abordables et de qualité supérieure dans toute l’Union européenne, étant donné que ces services jouent un rôle essentiel pour ce qui est d’assurer la cohésion sociale et territoriale tout en contribuant à la compétitivité de l’économie européenne. Elle soutient l’existence d’organisations de défense des consommateurs fortes et indépendantes pour faciliter l’obtention d’un niveau élevé de protection des consommateurs, tout en soulignant l’importance de rechercher le juste équilibre entre les besoins des consommateurs et ceux des fournisseurs.

La résolution souligne que l’accès aux services collectifs devrait être facilité pour tous les consommateurs, quelle que soit leur situation financière (en particulier les «consommateurs vulnérables» qui nécessitent des dispositions adaptées).

Concernant les marchés de l’énergie, la résolution salue les travaux du groupe de travail sur les consommateurs vulnérables dans le cadre du forum des citoyens pour l’énergie et accueille favorablement la communication de la Commission du 22 janvier 2014 sur les prix et coûts de l’énergie en Europe. Elle fait observer que résilier un contrat de fourniture d’énergie implique souvent des conditions restrictives et des procédures complexes qui rendent un changement de fournisseur difficile, et demande que les procédures se rapportant à un changement de fournisseur soient accélérées et simplifiées. Concernant les prix de l’énergie, la résolution déplore que les prix de l’énergie actuels ne tiennent pas nécessairement compte des coûts externes, à savoir les dommages environnementaux associés à une source d’énergie ou méthode de production donnée. Elle est également d’avis que les entreprises devraient publier des informations sur les prix, les modifications de prix et les modifications contractuelles sous une forme aisément compréhensible.

Concernant les marchés des télécommunications, la résolution souligne que l’aspect consommateur du marché unique numérique et du secteur des communications électroniques est de la plus haute importance et fait observer les améliorations significatives de la protection des consommateurs qui ont été apportées à la suite de la mise en œuvre du paquet relatif aux télécommunications de 2009. Elle met en lumière les importantes mises à jour et améliorations pour la protection des consommateurs et leur autonomisation qui sont actuellement proposées par le Parlement dans la proposition de continent connecté. Elle souligne qu’il est important que tous les consommateurs aient accès à des services de télécommunication de qualité. Enfin, elle réitère dans ce domaine l’importance de propositions visant à faciliter pour les clients le fait de changer de prestataires de services de communication électronique, et les encourage à faire usage de cette possibilité, et soutient également les propositions visant à promouvoir des informations indépendantes sur la tarification, la facturation et la qualité du service, y compris les débits de données.

Concernant les marchés des services postaux, la résolution fait observer que les consommateurs bénéficient d’un service davantage axé sur la qualité dans le secteur postal ainsi que d’économies qui sont répercutées sous forme de réductions des coûts. Elle souligne que des options de livraison plus nombreuses ainsi que l’amélioration de la transparence, de l’information et des tarifs sont des conditions préalables nécessaires pour accroître la confiance accordée par les consommateurs au marché de la livraison. Elle souligne également l’importance d’un service complet de livraison de colis dans toute l’Union et se félicite de tous les efforts déjà accomplis par les opérateurs du marché de la livraison afin de mieux répondre aux besoins des consommateurs et des détaillants en ligne, tels que la mise en place d’options flexibles de livraison et de renvoi des colis.

Concernant les marchés des transports publics, la résolution fait observer que ces dernières années, les droits des consommateurs utilisant les services de transports ont été renforcés par des mesures sectorielles. Elle rappelle que des services de transports publics efficaces gagneront en importance à l’avenir, en raison du vieillissement de la population, et qu’ils sont également indispensables à la réalisation des objectifs climatiques dans le cadre de la stratégie Europe 2020. En outre, la résolution demande l’élaboration d’outils communs permettant d’assurer une multimodalité optimisée dans le cadre de services de transports publics efficaces et de haute qualité, afin de garantir à la fois la libre circulation des personnes et la compétitivité de ces services.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

a) Généralités

«[…] demande à la Commission et aux États membres d’accorder plus d’attention, dans le contexte des services collectifs, à l’information des consommateurs et aux campagnes d’éducation adressant les bons messages au bon segment de consommateurs […]» (point 8).
L’UE joue un rôle complémentaire dans ce domaine et vu la diversité des réalités nationales concernant de nombreux services collectifs, l’activité des États membres serait plus efficace et rentable. L’UE participe au transfert des bonnes pratiques concernant le matériel d’éducation et d’information, par exemple via le site web communautaire Consumer Classroom pour l’éducation à la consommation des enseignants qui travaillent avec des jeunes âgés de 12 à 18 ans. Avec les campagnes de sensibilisation et les actions de renforcement des capacités des organisations nationales de consommateurs, cela fait partie du deuxième objectif de l’agenda du consommateur européen - améliorer l’information. Ces actions cherchent à contribuer aux activités mises en place par les États membres en vue d’améliorer l’information et les compétences des consommateurs, ainsi qu’à la professionnalisation des organisations nationales de consommateurs qui les représentent, également dans le cadre des services collectifs.

b) Énergie

«[…] souligne l’importance de rapports réguliers de la Commission sur la mise en œuvre du marché intérieur de l’énergie» (point 12).

La Commission examine actuellement les progrès dans la mise en œuvre des dispositions énergétiques liées aux consommateurs et étudie des initiatives futures. Elle présentera ses conclusions sous forme d’une communication générale sur l’ensemble du marché intérieur de l’énergie et d’une communication spéciale sur les marchés de vente au détail de l’énergie, qui auront toutes deux un effet sur le rythme de mise en œuvre et sur la manière dont les dispositions sont appliquées, et présenteront les éventuelles étapes suivantes.

En outre, il y a, sur le marché de l’énergie, des pratiques nouvelles et innovantes associant les consommateurs de manière bien plus active, comme par exemple l’autoproduction, la microgénération, la commutation collective, les achats en commun d’énergie et les coopératives énergétiques. La Commission, mandatée par le forum des citoyens pour l’énergie 2013, examine actuellement ces initiatives pour évaluer la manière dont le cadre législatif actuel peut contribuer à renforcer la participation des consommateurs en tant qu’acteurs du marché de l’énergie.

«[…] souligne qu’il est nécessaire que la Commission présente ses conclusions sur la facturation électronique, étant donné que cela fait partie de la gestion en ligne des comptes énergétiques des consommateurs» (point 13).
Le rapport sur la facturation électronique et la gestion des données à caractère personnel en matière énergétique a été présenté et approuvé par le forum des citoyens pour l’énergie 2013. Il présente les recommandations pertinentes et souligne des exemples concrets de bonnes pratiques tendant à améliorer le contrôle de la consommation d’énergie par les consommateurs. Les États membres considèrent à présent le rapport comme une ligne directrice pour l’application des dispositions liées à la directive 2012/27/UE relative à l’efficacité énergétique. Des dispositions spécifiques concernent le développement d’outils d’information en ligne (comme la facturation électronique) pour aider les consommateurs à mieux gérer la consommation d’énergie à domicile.

En outre, et compte tenu des points de la résolution concernant la nécessité de renforcer l’accès à des informations dans un format qui facilite la comparaison et la participation des consommateurs, la Commission a dirigé un groupe de travail pluripartite sur la transparence des prix. Le rapport, approuvé par le forum des citoyens pour l’énergie 2013, émet des recommandations politiques et souligne les bonnes pratiques nationales concernant la présentation d’informations précontractuelles, y compris les tarifs et offres énergétiques.
c) Télécommunications

«[…] souligne que l’aspect consommateur du marché unique numérique et du secteur des communications électroniques est de la plus haute importance et fait observer les améliorations significatives de la protection des consommateurs qui ont été apportées à la suite de la mise en œuvre du paquet relatif aux télécommunications (directives 2009/136/CE et 2009/140/CE); met en lumière les importantes mises à jour et améliorations pour la protection des consommateurs et leur autonomisation qui sont actuellement proposées par le Parlement; souligne qu’il est important que tous les consommateurs aient accès à des services de télécommunication de qualité et que de nouvelles infrastructures soient déployées afin de réduire la fracture numérique» (point 17).

Tout d’abord, en ce qui concerne les améliorations de la protection des consommateurs qui ont été apportées à la suite de la mise en œuvre du paquet relatif aux télécommunications de 2009, la Commission continue à travailler à l’application efficace de ces règles et collabore avec les États membres, les autorités réglementaires nationales et l’Organe des régulateurs européens des communications électroniques (ORECE) dans ce domaine. La Commission fera un rapport sur la mise en œuvre du cadre réglementaire de l’UE en matière de communications électroniques en 2014.

Concernant les importantes mises à jour et améliorations pour la protection des consommateurs et leur autonomisation proposées par le Parlement dans le cadre du paquet «continent connecté» au point 17 de la résolution, la Commission a adopté le 11 septembre 2013 la proposition de règlement établissant des mesures relatives au marché unique européen des communications électroniques et visant à faire de l’Europe un continent connecté (COM(2013) 627). La proposition contient des mesures importantes concernant la protection des consommateurs et leur autonomisation, y compris concernant l’élimination des restrictions et de la discrimination, les mécanismes de règlement des litiges transfrontaliers, la liberté de fournir et de se prévaloir des offres d’accès à un internet ouvert, les mesures de sauvegarde en matière de qualité de service, le renforcement de la transparence et de la publication d’informations, y compris au moyen d’outils de comparaison, le renforcement des exigences d’information concernant les contrats de services de téléphonie fixe et sans fil et d’accès à l’internet, les mesures de maîtrise de la consommation, les règles concernant la durée et la résiliation des contrats, des dispositions relatives aux offres groupées de services et à la facilitation du changement de fournisseur. La proposition est actuellement examinée par les colégislateurs. Le Parlement a exprimé, à une majorité écrasante, son soutien à la proposition lors du vote en première lecture en séance plénière le 3 avril 2014.

Concernant l’importance que tous les consommateurs aient accès à des services de télécommunication de qualité, la Commission travaille à la révision du champ d’application du service universel dans le secteur des communications électroniques à l’échelle de l’UE conformément à l’article 15 de la directive 2002/22/CE. Enfin, concernant l’importance de déployer de nouvelles infrastructures afin de réduire la fracture numérique, en plus des objectifs généraux et des mesures spécifiques énoncés dans le paquet «continent connecté», la directive relative à des mesures visant à réduire le coût du déploiement de réseaux de communications électroniques à haut débit a été adoptée au printemps 2014.

«[…] réitère sa proposition de faciliter pour les clients le fait de changer de prestataires de services de communication électronique, sans autres frais que les frais réels induits par le changement, sans perte de données et sans formalités excessives, et les encourage à faire usage de cette possibilité; soutient également les propositions visant à promouvoir des informations indépendantes sur la tarification, la facturation et la qualité du service, y compris les débits de données» (point 18).

La proposition «continent connecté» contient des mesures spécifiques concernant la transparence et la publication des informations, y compris en particulier les droits des utilisateurs finaux d’accéder à des outils de comparaison agréés dans tous les États membres, en vue de renforcer l’accès aux informations, notamment sur la tarification, la facturation et la qualité du service, et en particulier également des exigences concernant les services d’accès à l’internet. Concernant les mesures visant à renforcer les droits des consommateurs en matière de changement de fournisseur, la proposition contient également des dispositions spécifiques avec des droits supplémentaires pour les consommateurs dans ce domaine, notamment des garanties supplémentaires en ce qui concerne la durée et la résiliation des contrats pour faciliter le changement de fournisseur, l’efficacité de la mise en œuvre du processus de changement, le renforcement des garanties aux consommateurs dans ce processus et l’applicabilité des règles de changement aux services groupés comprenant au moins un réseau ou service de communications électroniques.

d) Services postaux

«[…]fait observer que les consommateurs bénéficient d’un service davantage axé sur la qualité dans le secteur postal ainsi que d’économies qui sont répercutées sous forme de réductions des coûts; souligne que des options de livraison plus nombreuses ainsi que l’amélioration de la transparence, de l’information et des tarifs sont des conditions préalables nécessaires pour accroître la confiance accordée par les consommateurs au marché de la livraison; fait observer que la directive 97/67/CE, telle que modifiée par les directives 2002/39/CE et 2008/6/CE, garantit que les services postaux fournissent un service universel; rappelle à la Commission de vérifier, dans son rapport sur la mise en œuvre de cette directive, si cette garantie est bien respectée par les États membres; demande à la Commission d’encourager les opérateurs de services postaux à améliorer l’interopérabilité et à accélérer le déploiement de processus rationalisés visant à réduire les coûts et à accroître la disponibilité et la qualité des services de livraison» (point 19).

Le 16 décembre 2013, la Commission a adopté la «Feuille de route pour l’achèvement du marché unique concernant la livraison de colis - Instaurer la confiance dans les services de livraison et favoriser les ventes en ligne» (COM(2013) 886 final). La feuille de route présentée aujourd’hui s’inscrit dans le cadre des travaux de la Commission concernant le développement du commerce électronique. Le commerce électronique est une source de compétitivité et de prospérité majeure pour l’Europe, susceptible de contribuer considérablement à la croissance économique et à l’emploi. La communication de la Commission européenne sur le commerce électronique (cf. IP/12/10) ainsi que d’autres initiatives de l’UE rangent la livraison physique des produits commandés en ligne parmi les éléments essentiels à la croissance du commerce électronique. À la suite de l’adoption du livre vert de la Commission de novembre 2012 intitulé «Un marché intégré de la livraison de colis pour soutenir la croissance du commerce électronique dans l’UE», les parties concernées sont tombées d’accord sur les problèmes recensés et sur la nécessité urgente de les résoudre. Les opérateurs de services de livraison, les détaillants en ligne et les organisations de consommateurs ont participé à des discussions constructives lors de diverses conférences et autres forums consacrés à ce sujet. De nombreux opérateurs ont commencé à mettre au point des solutions susceptibles de mieux correspondre aux attentes de leurs clients. À travers la présente feuille de route, la Commission entend faire en sorte que des améliorations tangibles soient apportées au plus tôt.

Le processus de mise en œuvre de la feuille de route s’accompagne d’une série d’ateliers (par ex., sur les statistiques) et a été au centre des discussions du forum des utilisateurs postaux le 31 mars 2014 qui a rassemblé des consommateurs, des représentants syndicaux, des détaillants en ligne, des opérateurs de services postaux et des députés européens. La Commission participe à ce processus lancé par le secteur et en dressera le bilan à la mi-2015. En 2015, elle présentera également son rapport sur l’application de la directive postale.

e) Transports publics

«[…] demande l’adoption d’une approche globale pour les personnes âgées et les personnes à mobilité réduite; estime que l’ensemble de la chaîne des transports publics doit être pris en considération, y compris l’accès aux nœuds intermodaux de transports en commun; souhaite répondre à la nécessité d’un système cohérent de points focaux afin de venir en aide aux personnes à mobilité réduite» (point 25).

Le 11 avril 2011, la Commission a présenté un rapport relatif au règlement (CE) n° 1107/2006 concernant les droits des personnes handicapées et des personnes à mobilité réduite lorsqu’elles voyagent en avion dans lequel elle a recensé des dysfonctionnements dans l’application de ce règlement. À la suite de ce rapport, elle a publié, au mois de juin 2012, des lignes directrices à l’intention des autorités nationales et des parties prenantes du transport aérien apportant des éclaircissements et visant à améliorer l’application dudit règlement. Le 11 mars 2013, la Commission a adopté la directive 2013/9/UE qui ajoute des exigences essentielles explicites quant à l’accessibilité du système ferroviaire aux personnes handicapées et aux personnes à mobilité réduite. En outre, en janvier 2014, la Commission a proposé un règlement sur les spécifications techniques d’interopérabilité relatives à l’accessibilité du système ferroviaire de l’Union pour les personnes handicapées et les personnes à mobilité réduite, qui abordera nombre des problèmes que rencontrent les personnes âgées et les personnes à mobilité réduite lorsqu’elles utilisent le transport ferroviaire en Europe. En outre, dans les récentes propositions déposées par la Commission pour actualiser le règlement (CE) n° 261/2004 sur les droits des passagers aériens, certaines mesures spécifiques ont été mises en place pour aider les personnes à mobilité réduite en cas d’annulation ou de long retard d’avion.
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